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J’ai l’honneur de vous faire tenir, ci-joint, le texte de la declaration commune 
adoptee par les participants a la cinquieme reunion generale de representants des 
secretariats des organismes des Nations Unies et de la Communaute des Carai'bes et 
de ses institutions associees, qui s’est tenue au Siege de l’ONU, a New York, les 9 et 
10 fevrier 2009 (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir faire distribuer le texte de la presente 
lettre et de son annexe en tant que document de l’Assemblee generale, au titre du 
point 114 e) de l’ordre du jour. Je vous saurais egalement gre de bien vouloir faire 
distribuer le texte de la declaration commune en tant que document du Conseil de 
securite, en application de la resolution 1631 (2005) et de la resolution 1809 (2008), 
notamment du paragraphe 17. 
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Annexe 


Declaration commune de la cinquieme reunion 
generale de representants des secretariats des organismes 
des Nations Unies et de la Communaute des Caraibes 

9-10 fevrier 2009, New York 

1. La cinquieme reunion generale de representants des secretariats des 
organismes des Nations Unies et de la Communaute des Caraibes (CARICOM) et de 
ses institutions associees s’est tenue au Siege de l’ONU, a New York, les 9 et 

10 fevrier 2009. Le Secretaire general de l’ONU, M. Ban Ki-moon, a prononce une 
allocution d’ouverture. Le Secretaire general de la CARICOM, M. Edwin 
Carrington, a egalement fait une declaration liminaire. La reunion, a laquelle ont 
participe de nombreux representants du Secretariat de la CARICOM et de ses 
institutions associees ainsi que du systeme des Nations Unies, a ete copresidee par 
M me Lolita Applewhaite, Vice-Secretaire generale de la CARICOM, et M. B. Lynn 
Pascoe, Secretaire general adjoint aux affaires politiques de l’ONU. 

2. Le Secretaire general de l’ONU s’est felicite de l’occasion qui s’offrait 
d’approfondir la cooperation entre le systeme des Nations Unies et la CARICOM. II 
s’est declare preoccupe par les signes de vulnerabilite croissante de la region 
caribeenne, qui doit faire face a des crises alimentaires et energetiques, tout autant 
qu’aux repercussions du changement climatique et des turbulences financieres 
mondiales. II a egalement appele l’attention sur les problemes pressants de securite, 
lies notamment au developpement du trafic des stupefiants et des armes legeres dans 
la region. II a reitere la ferme volonte de l’Organisation des Nations Unies de 
renforcer les relations de partenariat avec la CARICOM et a salue la collaboration 
engagee entre le systeme des Nations Unies et les institutions de la CARICOM. 

3. Le Secretaire general de la CARICOM s’est felicite de la tenue de la reunion 
generale, qui constituait un important forum pour la poursuite de la cooperation 
avec le systeme des Nations Unies. II a mis en lumiere les repercussions de la crise 
financiere et economique mondiale sur les petits Etats vulnerables de la 
Communaute. II s’est rejoui de constater que le systeme des Nations Unies restait 
determine a appuyer les objectifs de developpement de la CARICOM, comme en 
temoignait le large eventail d’activites entreprises par les institutions de la 
CARICOM et leurs partenaires du systeme des Nations Unies. II a egalement 
souligne la necessite de s’attaquer aux problemes de securite que connait la region. 

11 a mis en relief la decision de la CARICOM de faire de la securite le quatrieme 
pilier de la Communaute, aux cotes de l’integration economique, de la coordination 
de la politique etrangere et de la cooperation fonctionnelle. II a egalement reitere 
l’appel a envisager la reouverture d’un bureau regional de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) dans les Caraibes. 

4. Les participants a la reunion ont pris connaissance d’un rapport sur la suite 
donnee aux engagements souscrits a la quatrieme reunion generale, tenue a 
Georgetown (Guyana) en 2007. Le rapport rendait compte, notamment, de la 
cooperation dans les domaines suivants : developpement durable, changement 
climatique, gestion des catastrophes, securite alimentaire, gouvernance, securite et 
technologies de l’information et des communications. Les participants ont pris acte 
des difficultes que continuait de poser la collecte d’informations completes et 
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actualisees sur l’ensemble des activites de cooperation entreprises dans la region par 
l’Organisation des Nations Unies et la CARICOM et qui tenaient a l’existence de 
differents cadres de planification et de suivi, a l’absence d’une methode harmonisee 
d’etablissement des rapports et a la multiplicite des chaines de responsabilite au sein 
du systeme des Nations Unies. 

5. La reunion a examine un projet relatif a l’etablissement d’un cadre strategique 
regional, qui doit permettre de planifier et de suivre la collaboration entre le systeme 
des Nations Unies et la CARICOM, de maniere a s’assurer que les activites menees 
s’inscrivent dans la perspective des objectifs strategiques de la region caribeenne. 
Ce cadre strategique devrait egalement assurer une affectation efficace des 
ressources du systeme des Nations Unies, susceptible de favoriser l’obtention de 
resultats quantifiables. II devrait permettre de mieux apprehender les realisations, 
l’impact, les pratiques optimales et les enseignements decoulant de la collaboration 
entre le systeme des Nations Unies et la CARICOM - y compris l’Organisation des 
Etats des Caraibes orientales (OECO) - et ses institutions associees. Le cadre 
envisage ciblerait les priorites regionales et appliquerait une demarche fondee sur 
les resultats au suivi et a revaluation de toutes les activites menees dans la region. 
La reunion a passe en revue la question de la mise en place d’une structure viable 
pour le cadre strategique. 

6. La reunion a pris acte de l’important travail de coordination entrepris par le 
systeme des Nations Unies dans la region, en mettant en relief le role de l’Equipe 
des directeurs regionaux de l’Amerique latine et des Caraibes, qui propose un appui 
et une supervision strategiques multidisciplinaires permettant de faire face aux 
questions urgentes et oeuvre a renforcer le partenariat avec la CARICOM. Elle a 
egalement constate les roles de coordination et de suivi qu’assume le Comite de 
developpement et de cooperation des Caraibes (CDCC), organe subsidiaire 
permanent de la Commission economique pour l’Amerique latine et les Caraibes 
(CEPALC), qui se reunit au niveau ministeriel. 

7. La reunion a constate les progres accomplis dans la mise en place du marche et 
de l’economie uniques de la CARICOM, mais aussi le travail qui reste a faire, a 
savoir, notamment : l’harmonisation des lois et des procedures administratives; la 
facilitation de la circulation des travailleurs qualifies; les dispositions a prendre 
pour sensibiliser davantage et faire adherer le public a l’idee d’un marche et d’une 
economie uniques; l’harmonisation du processus d’integration de la CARICOM et 
des initiatives d’integration avancees de l’OECO; l’ouverture du marche et de 
l’economie uniques a Haiti; le suivi et revaluation de l’impact de la libre circulation 
des competences, ainsi que du traitement des droits eventuels, particulierement en 
ce qui concerne la circulation des personnes ayant des charges de famille. 

8. La reunion s’est felicitee des progres accomplis dans la mise en place du cadre 
du marche et de l’economie uniques, a savoir, notamment, l’integration des 
politiques fmancieres, 1’integration des politiques du secteur reel et le renforcement 
des institutions. A cet egard, elle a note tout particulierement les efforts deployes 
pour integrer le secteur des services financiers, le secteur de 1’assurance et le secteur 
des titres, ainsi que pour harmoniser les politiques des taux d’interets, les politiques 
d’investissement et les politiques budgetaires. S’agissant du developpement du 
secteur reel, la reunion a ete informee des difficultes que posaient la coordination et 
l’integration des politiques en matiere d’agriculture, de tourisme et de transport, 
ainsi que de la necessity d’adopter des politiques adequates dans le domaine de 
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l’energie, notamment l’energie renouvelable. On a releve que la promotion des 
mesures destinees a accroitre l’efficacite energetique revetait une importance 
particuliere pour le developpement economique et la protection de l’environnement. 
Le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) s’est engage a 
continuer de preter son concours a la CARICOM dans ce domaine. La reunion a pris 
note des initiatives visant la creation ou le renforcement dissociations 
professionnelles, d’organismes de reglementation, d’institutions responsables du 
developpement sectoriel et d’organismes charges de promouvoir la mise en commun 
des ressources a l’echelon de la region. 

9. La reunion a ete informee du lien tres etroit qui existe entre les ecosystemes 
cotiers et marins et les economies de la region caribeenne, situation qui rend 
particulierement difficile la gestion de l’environnement et des economies de la 
region. On a souligne le fait que la robustesse de l’environnement determinerait 
dans une large mesure la prosperite et la qualite de vie a long terme dans la region 
ainsi que l’efficacite du fonctionnement du marche et de l’economie uniques. La 
reunion a ete informee que les mecanismes de financement des donateurs et les 
autres mecanismes d’appui faisaient souvent abstraction des questions relatives au 
developpement durable. Elle a pris acte des initiatives prises par la CARICOM pour 
elaborer et instituer un cadre commun de gestion de l’environnement et des 
ressources naturelles destine a ameliorer la qualite de l’environnement au sein de la 
Communaute. II a ete recommande de rendre operationnel le mecanisme regional de 
coordination, etabli au siege sous-regional de la CEPALC, a Trinite-et-Tobago, en 
vue de faciliter l’application du Programme d’action de la Barbade et la Strategie de 
mise en oeuvre de Maurice, afin qu’il puisse contribuer a la coordination des 
politiques mises en oeuvre par le systeme des Nations Unies dans le domaine du 
developpement durable. 

10. La reunion a examine les initiatives prises pour proteger la mer des Carai'bes et 
promouvoir l’exploitation durable des ressources halieutiques, une gouvernance 
amelioree des oceans et la delimitation maritime. Elle a pris connaissance d’une 
demande d’assistance portant sur les domaines suivants : une politique commune de 
la peche; l’expansion de l’aquaculture; la gestion des informations concernant la 
peche; la recherche, la formation et le developpement; et l’appui a la gestion des 
especes marines, notamment les especes a forte valeur commerciale, telles que la 
strombe rose (Strombus gigas) et la langouste blanche (Panulirus argus). On a 
souligne la necessity de renforcer la connaissance et la comprehension des accords 
multilateraux sur l’environnement, qui pourraient etre mis a profit pour promouvoir 
le developpement durable et la conservation des peches et des ecosystemes marins. 
Un appui a egalement ete sollicite en vue de Elaboration d’un plan de mise en 
oeuvre de la Declaration ministerielle caribeenne de 2009 sur la peche illegale, non 
declaree et non reglementee dans les Carai'bes. S’agissant de la securite alimentaire, 
la reunion a constate les progres accomplis dans la realisation de l’objectif 1 du 
Millenaire pour le developpement et est convenue que des mesures devaient etre 
prises d’urgence pour preserver les acquis enregistres en matiere de securite 
alimentaire dans les Carai'bes. Des informations relatives au Cadre global d’action 
des Nations Unies pour l’agriculture ont ete communiquees a la reunion, qui a 
souscrit a la proposition de l’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et 
l’agriculture visant a adopter une demarche interinstitutionnelle axee sur les 
resultats. 
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11. La reunion a pris note du programme de la region relatif au developpement de 
la capacite de resistance aux repercussions du changement climatique et a salue la 
promotion des mesures prises par la region pour faire face au changement 
climatique, notamment la Strategie des Carai'bes face au changement climatique. 
Elle a pris acte de la collaboration engagee entre le systeme des Nations Unies et la 
CARICOM en vue de l’elaboration d’une position regionale commune sur la 
maniere d’aborder dans le cadre strategique regional, en lui accordant un caractere 
prioritaire, la question du changement climatique et notamment de l’adaptation a ce 
changement. 

12. Tout en prenant acte des initiatives visant a renforcer le cadre strategique pour 
la gestion integree des catastrophes, la reunion a souligne la necessite de continuer a 
preter attention aux strategies de gestion des catastrophes et au renforcement de la 
capacite de resistance au sein de la region. Elle a pris note de l’appui que fournit 
actuellement le systeme des Nations Unies en matiere de preparation, d’intervention 
et de relevement ainsi que de rationalisation de la gestion des catastrophes. 

13. La reunion a souligne l’importance que revetait le renforcement des capacites 
a la fois pour les Etats membres de la CARICOM et pour les institutions regionales. 
A cet egard, elle a constate les difficultes que devaient surmonter ces Etats pour 
s’acquitter de T obligation qui leur etait faite de soumettre des rapports relatifs aux 
objectifs du Millenaire pour le developpement, en raison du caractere limite de leurs 
capacites, et a salue l’engagement des institutions regionales et du systeme des 
Nations Unies a fournir l’appui necessaire. La reunion a egalement reconnu la 
necessite d’apporter un appui technique accru aux petits Etats. Elle a entendu un 
appel de l’OECO preconisant la production de publications phares des Nations 
Unies, qui puissent rendre compte d’activites de recherche et d’analyses concretes 
concernant les problemes specifiques de la region caribeenne, particulierement ceux 
des petits pays. Le PNUD s’est engage a aider la CARICOM a elaborer un 
programme integre de renforcement des capacites, qui permette d’ameliorer les 
arrangements institutionnels en place. 

14. La reunion a egalement note que, s’agissant des technologies de l’information 
et des communications, on n’avait pas pleinement tire parti de la liberalisation du 
secteur des telecommunications dans la region. Elle a releve en particulier que l’une 
des insuffisances les plus notables etait la sous-utilisation de la technologie de la 
large bande, essentiellement en raison de son cout eleve. La reunion a propose que 
les technologies de Tinformation et des communications soient reconnues comme 
un secteur prioritaire dans le cadre strategique regional. 

15. La reunion a pris note du fait que, tout en figurant parmi les pays les plus 
endettes au monde, les Etats membres de la CARICOM, qui sont consideres comme 
des pays a revenu moyen, ne pouvaient acceder aux fmancements concessionnels et 
aux autres flux d’aide publique au developpement. La reunion a done salue la 
proposition visant a recourir a des voies innovantes associant le secteur prive et est 
convenue de la necessite de renforcer les partenariats public-prive et d’associer les 
fondations et les entreprises multinationales. 

16. A plusieurs reprises, il a ete fait etat de la necessite de renforcer la collecte des 
donnees et Tanalyse statistique, dans le but de produire des informations 
normalisees, precises et actualisees sur les difficultes auxquelles la region doit faire 
face et d’ameliorer l’elaboration des programmes et des politiques sur la base de 
donnees probantes. La reunion a pris acte de la collaboration engagee entre la 
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CARICOM et le systeme des Nations Unies pour ameliorer les capacites dans les 
domaines de la collecte et de l’analyse des donnees, qui doivent faire partie des 
elements prioritaires du cadre strategique regional. La reunion a reconnu la 
necessity de rationaliser les methodes de collecte et d’analyse des donnees et 
d’assurer une large diffusion de l’information pour favoriser la prise de decisions 
fondee sur des donnees probantes et appuyer les objectifs de la CARICOM en 
matiere d’information et de communications. On a recommande l’elaboration d’un 
indice de vulnerability base sur des indicateurs concernant la region caribeenne. 

17. La reunion a constate avec preoccupation les effets prejudiciables que 
continuait de produire la crise financiere et economique mondiale pour la region des 
Cara'ibes. La crise a eu des repercussions sur des secteurs clefs de l’economie, tels 
que le tourisme, le secteur financier, les rapatriements de salaires et l’emigration. La 
Banque mondiale prevoit que les investissements etrangers directs n’atteindront 
qu’un dixieme de leurs niveaux de 2007. La reunion a reconnu que la CARICOM, 
appuyee par le systeme des Nations Unies, particulierement les institutions 
specialisees, devait prendre rapidement des mesures pour prevenir l’annulation des 
acquis decoulant de la croissance et de la stability economiques passees. Elle a 
souligne qu’il importait d’elaborer et de mettre en oeuvre de nouvelles politiques 
susceptibles de stimuler la croissance des secteurs productifs. A titre de mesure 
d’urgence destinee a faire face au ralentissement des flux d’investissement, le Fonds 
des Nations Unies pour les partenariats en matiere d’investissement s’est dit dispose 
a soutenir un bureau d’investissement caribeen qui assurerait la promotion de 
nouveaux investissements dans la region. La reunion a reconnu que le cadre 
strategique regional devait prendre en compte une assistance elargie du systeme des 
Nations Unies a la CARICOM destinee a renforcer les capacites et, ainsi, a appuyer 
la mise en oeuvre progressive des politiques d’integration sectorielles dans les 
domaines de 1’agriculture, de la peche, du tourisme et, plus particulierement, du 
transport aerien et maritime dont le fonctionnement actuel ne permet pas 
d’ameliorer la productivity et la croissance economique. 

18. La reunion a constate que les objectifs du Millenaire pour le developpement 
avaient beneficie d’une attention particuliere de la part de la CARICOM et que, 
dans l’ensemble, la realisation de ces objectifs etait en bonne voie dans les pays de 
la Communaute. Toutefois, les repercussions de la crise financiere et economique 
mondiale feraient obstacle a tout nouveau progres sur la voie du developpement si 
les gouvernements ne prenaient pas rapidement des mesures pour mettre en place 
des filets de security sociale a l’intention des groupes les plus touches par la 
pauvrete, le chdmage et la marginalisation sociale. S’agissant du cadre strategique 
regional, la reunion a propose que le systeme des Nations Unies et la CARICOM 
etudient la possibility de definir pour les pays de la CARICOM, outre les objectifs 
existants, de nouveaux objectifs qui portent notamment sur les questions suivantes : 
la science et la recherche-developpement; le renforcement des capacites; l’analyse 
des vulnerabilites; la modernisation des structures chargees de faire appliquer la loi 
et de l’administration du secteur public; Faeces a une energie efficace et 
renouvelable; et la baisse de l’incidence des maladies non transmissibles. 

19. La reunion a constate qu’un pourcentage eleve de la population des Cara'ibes 
avait moins de 24 ans. Elle a ete informee que, selon les donnees disponibles, les 
adolescents et les jeunes caribeens devaient faire face a de nouveaux defis auxquels 
il convenait de s’attaquer pour prevenir les vulnerabilites psychologiques, sociales 
et economiques et la marginalisation. Les adolescents et les jeunes femmes sont 
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particulierement touches par la violence sexiste, y compris la violence sexuelle, et 
les problemes de sante en matiere de procreation. Des interventions innovantes et 
strategiques axees sur les droits devront etre rapidement lancees pour faire face a 
ces problemes. Si de nombreux pays ont adopte des politiques relatives a la jeunesse 
et des politiques sectorielles destinees a repondre aux besoins des jeunes, la mise en 
oeuvre de ces politiques reste a la traine, souvent du fait d’un manque de fonds. La 
reunion a propose que la CARICOM, qui a pour role de combler les deficits de mise 
en oeuvre dans une perspective regionale, mette en place un observatoire regional 
charge de surveiller les droits des enfants, des adolescents et des jeunes. Elle a 
egalement recommande que les programmes adoptes pour repondre aux besoins des 
jeunes privilegient quatre domaines clefs : a) la sante, y compris la sante mentale, 
l’hygiene sexuelle et la sante en matiere de procreation; b) l’education et la 
formation professionnelle; c) l’emploi et la creation de revenus, y compris la mise a 
contribution du microcredit; d) les competences pratiques et le developpement de la 
citoyennete. Le Fonds des Nations Unies pour la population s’est engage a maintenir 
son appui a la CARICOM dans le secteur de la jeunesse. Le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance a souligne, d’une part, L importance que revetait Lappui a une 
adhesion des jeunes a la dynamique du developpement de la region et, d’autre part, 
son engagement dans ce domaine. 

20. La reunion s’est egalement felicitee de la mise en place du premier Cadre 
d’action regional pour les enfants (2008-2015), adopte a la douzieme reunion 
speciale du Conseil de la CARICOM pour le developpement humain et social. Le 
cadre adopte une demarche integree vis-a-vis des droits a la survie, au 
developpement, a la protection, a la dignite et a la participation des enfants au sein 
de la societe caribeenne. II met en relief l’importance que revet l’adoption de 
mesures visant a faire face a l’impact de la violence sur les jeunes, a relever les taux 
de poursuite des etudes aux niveaux secondaire et tertiaire du systeme educatif et a 
proposer un traitement aux enfants qui vivent avec le VIH/sida et une protection a 
tous ceux qui sont vulnerables. La reunion a ete informee que differents pays et 
organismes proposaient differentes definitions du terme « enfant », particulierement 
au regard des lois relatives a l’age minimum requis pour l’emploi et l’apprentissage. 
II convient de normaliser cette definition pour toute la region. Plus particulierement, 
la definition de la tranche d’age devrait etre identique dans tous les pays caribeens. 
L’UNICEF a recommande que l’on accorde une attention particuliere aux enfants 
dont Page se situe entre 10 et 14 ans, periode ou Ton peut promouvoir une transition 
sans heurt vers 1’adolescence et assurer des soins et une protection contre la 
violence, l’exploitation, le VIH/sida et l’impact des catastrophes naturelles. 

21. Tout en saluant les progres accomplis jusque-la en matiere de prise en compte 
de l’egalite des sexes dans les programmes socioeconomiques, la reunion a souligne 
la necessity d’integrer une demarche soucieuse de l’egalite des sexes dans 
1’elaboration des politiques. Elle a pris note de la vulnerabilite economique des 
menages diriges par des femmes, compte tenu du fardeau disproportions qui leur 
incombe en matiere de soins et du fait qu’elles sont davantage touchees par le 
chdmage. Les inegalites demeurent entre les sexes, notamment en ce qui concerne 
Faeces des femmes autochtones a l’education, les soins de sante, y compris la sante 
en matiere de procreation, et les possibilites economiques, dont le credit. La reunion 
a note que la conjoncture economique actuelle entrainerait une deterioration de la 
situation. On a evoque le fait que les Etats devaient fournir un appui social aux 
foyers monoparentaux. La reunion a ete informee que la representation politique des 
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femmes etait inegale, se situant entre 0 et 29 %. On s’est inquiete du niveau eleve de 
la violence a l’egard des femmes dans la region, particulierement des agressions 
sexuelles, qui ne sont pas toutes signalees et dont les victimes se heurtent a la 
passivite des systemes judiciaires. Le Fonds de developpement des Nations Unies 
pour la femme (UNIFEM) a salue la proposition de la CARICOM de nommer un 
rapporteur special sur la violence sexiste, en conformite avec les objectifs definis 
dans la campagne actuelle du Secretaire general de l’ONU contre la violence a 
l’egard des femmes. UNIFEM a exprime son intention d’appuyer cette initiative. 

22. La reunion a constate que les Carai'bes presentaient Fun des taux de migration 
nette les plus eleves au monde. Elle a note que, d’apres les chiffres, le taux de la 
migration feminine etait le plus eleve au monde et que le schema migratoire, 
particulierement complexe, concernait des travailleurs, des migrants economiques, 
des refugies et des demandeurs d’asile. Dans le souci d’apporter des reponses au 
phenomene complexe de la migration dans la region, la reunion a examine un 
certain nombre de mesures susceptibles de favoriser une contribution reelle des 
migrants dans leur pays d’origine et dans les pays d’accueil. Elle est convenue que 
le suivi systematique des tendances migratoires, y compris des rapatriements de 
salaires, revetait un caractere essentiel et exigeait des statistiques, des donnees et 
des informations necessaires a la formulation des politiques. L’ONU et 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) ont exprime leur volonte de 
continuer a collaborer avec la CARICOM dans le domaine des migrations. Le 
PNUD a invite la CARICOM a contribuer a l’elaboration du Rapport mondial sur le 
developpement humain 2009, qui aurait pour theme les migrations. 

23. La reunion a salue la mise en place du cadre regional des Carai'bes sur le 
VIH/sida et a reconnu son role primordial, qui consiste a offrir une base pour la 
collaboration internationale. Elle a cependant releve les nombreux problemes qui 
subsistaient et a examine un certain nombre de recommandations susceptibles d’y 
apporter des reponses. II s’agit notamment de prendre les dispositions suivantes : 
instaurer un environnement propice a une reduction de la stigmatisation et a un 
renforcement des droits de l’homme; mieux utiliser les cadres legislatifs pour 
amenuiser la discrimination et faciliter Faeces aux structures de soins et de 
traitement; s’appuyer sur les realisations des institutions existantes; accorder une 
attention accrue aux possibility de prevention; et etablir une structure d’appui 
technique aux interventions d’urgence concernant le VIH/sida. 

24. La reunion a constate que la region presentait les taux de violence criminelle 
par habitant les plus eleves au monde et a note que la violence sexuelle, la traite des 
etres humains, le trafic des stupefiants et le commerce illicite des armes legeres 
etaient en progression. La CARICOM a redit que la question de la securite 
demeurait un sujet de preoccupation majeure pour la region. On a releve que la crise 
fmanciere imposerait probablement au tissu social des effets defavorables, qui se 
traduiraient par des niveaux encore plus eleves de migration, de criminalite et de 
trafic des stupefiants et des armes. La reunion a reconnu le lien cyclique existant 
entre, d’une part, la progression des taux de la criminalite violente et, d’autre part, 
les conditions de vie en milieu urbain, le chomage des jeunes, les inegalites de 
revenus et la disponibilite des armes. Elle s’est dite preoccupee par la gravite a 
moyen terme de Fimpact de la criminalite sur la croissance economique et le 
developpement dans la region des Carai'bes. Elle a pris acte de la mise en place 
recente de la structure denommee « Implementing Agency for Crime and Security 
(IMPACS) (Agence de realisation en matiere de criminalite et de securite), qui a 
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pour mission de creer des mecanismes charges de promouvoir des initiatives 
communes en matiere de securite et l’echange d’informations. La reunion a releve 
les possibilites de cooperation existant entre l’IMPACS et le systeme des Nations 
Unies. Elle est convenue que les initiatives regionales de lutte contre la criminalite 
transnationale organisee, y compris la protection des victimes de la traite, devaient 
etre amplifiees et inscrites au nombre des domaines d’action prioritaires du cadre 
strategique regional. L’ONUDC devrait apporter a ces initiatives un appui qui 
consistera notamment a mettre en place un centre de liaison au Secretariat de la 
CARICOM. Le Bureau des affaires de desarmement du Secretariat de l’ONU s’est 
egalement propose de cooperer avec la CARICOM en vue de mobiliser l’interet des 
donateurs aux fins de la creation d’un centre de liaison pour le desarmement et la 
non-proliferation au sein du Secretariat de la CARICOM. 

25. La reunion a salue le bilan de la gouvernance, dont la Communaute caribeenne 
peut tirer fierte. La CARICOM a preconise une plus grande attention a la revision 
des constitutions, davantage de transparence et de responsabilisation et une plus 
grande vigilance en matiere de droits de l’homme. On a propose un renforcement 
des capacites de l’Assemblee des parlementaires de la Communaute des Carai'bes, 
dans la mesure ou cette structure est restee inactive pendant plusieurs annees. La 
reunion a note que les organisations de la societe civile des Caraibes pourraient tirer 
parti d’activites de renforcement des capacites et que les competences du systeme 
des Nations Unies dans ce domaine particulier seraient favorablement accueillies. 
Elle a ete informee que l’application juridique de la Charte de la societe civile de la 
CARICOM et l’etablissement des rapports demandes dans le cadre de cette charte 
exigeaient un appui supplemental. La reunion est convenue, par ailleurs, que 
l’appui du systeme des Nations Unies dans ce domaine s’inscrirait dans le cadre 
strategique regional et qu’il convenait d’arreter une strategie de renforcement des 
capacites fondees sur une evaluation des besoins de la CARICOM en matiere de 
gouvernance. Le Bureau des affaires de desarmement du Secretariat de l’ONU a 
propose son appui dans un certain nombre de domaines connexes, tels que le 
renforcement des systemes d’alerte rapide, les bons offices et les mecanismes de 
reglement des differends. II a egalement ete convenu d’appuyer les revisions 
constitutionnelles et l’observation electorate et de transposer les programmes de 
cohesion sociale a l’echelon regional. La CARICOM et le Departement des affaires 
politiques devraient poursuivre leurs entretiens relatifs aux inscriptions sur les listes 
electorates et aux missions d’observation electorate. 

26. La reunion a reconnu le caractere synergique du developpement, de la securite 
et des droits de l’homme, ainsi que l’action menee par les Etats membres de la 
CARICOM pour assurer le respect constant des droits civils, politiques, 
economiques, sociaux et culturels reconnus sur le plan international. Elle a toutefois 
releve certains problemes de mise en oeuvre ayant trait au respect des obligations 
decoulant des traites internationaux fondamentaux relatifs aux droits de l’homme 
auxquels les pays de la CARICOM sont parties. La reunion a ete informee que les 
organes crees en vertu des traites ont recommande les mesures suivantes : 
l’abolition de la peine de mort; l’adhesion au deuxieme Protocole facultatif se 
rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant a abolir 
la peine de mort; l’amendement des lois relatives a la peine de mort, conformement 
a Particle 6 du Pacte qui propose une definition juridique de la torture, compatible 
avec Particle 7 du Pacte et Particle 1 de la Convention contre la torture; et la mise 
en place d’institutions nationales des droits de l’homme respectueuses des Principes 
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de Paris. La reunion a ete informee que l’on pouvait faire davantage pour relever les 
niveaux de ratification des traites fondamentaux des droits de l’homme, s’acquitter 
de l’obligation d’etablir des rapports et renforcer la cooperation avec les 
mecanismes des droits de l’homme des Nations Unies, notamment en adressant des 
invitations ouvertes aux titulaires de mandats au titre des procedures speciales. La 
reunion a ete informee que 12 pays de la CARICOM seraient examines par le 
mecanisme de revision periodique universel du Conseil des droits de l’homme entre 
2009 et 2011, ce qui pourrait ouvrir des perspectives de collaboration entre le 
systeme des Nations Unies et la CARICOM. 

27. La reunion a examine le cadre strategique regional propose a la lumiere des 
priorites identifies dans les discussions thematiques. Elle a releve le nombre de 
cadres regionaux institues dans des secteurs d’activite specialises et a pris acte du 
fait que l’elaboration des programmes dans un cadre bilateral se poursuivrait entre 
les departements, les institutions, les fonds et les programmes des Nations Unies et 
la CARICOM. De ce fait, la reunion est convenue que le cadre strategique regional 
rendrait compte des domaines prioritaires identifies dans les debats et au sujet 
desquels une demarche regionale integree des partenaires du systeme des Nations 
Unies apporterait une valeur ajoutee a la collaboration entre le systeme des Nations 
Unies et la CARICOM. 

28. La reunion a decide d’inscrire les questions suivantes dans le cadre strategique 
regional : strategies de developpement integrees dans les domaines de 1’agriculture, 
de la peche, du tourisme et du transport; perspectives concretes de collaboration 
concernant la criminalite et la securite; perfectionnement des technologies de 
l’information et des communications dans le but de tirer parti de la liberalisation en 
ameliorant faeces a la technologie de la large bande; application plus large des 
droits de propriete intellectuelle; amelioration de faeces a feducation et relevement 
de la qualite de f enseignement primaire, secondaire et tertiaire; mise en oeuvre des 
politiques de protection de la diversity biologique des Carai'bes; poursuite de la 
collaboration en matiere de gestion des catastrophes et d’attenuation des risques; 
poursuite de la collaboration concernant la sante, le VIH, la sante en matiere de 
procreation, la jeunesse et l’egalite des sexes; securite alimentaire et securite 
energetique; gestion integree de la mer des Carai'bes; outils et methodes 
d’observation des aquiferes cotiers; appui a f elaboration des politiques susceptibles 
de renforcer la resistance aux phenomenes naturels, notamment pour les petits pays 
fortement endettes, et de tenir compte des particularites de l’OECO; et strategies 
visant a encourager les investissements par f intermediate d’une structure regionale 
d’investissement. La reunion est egalement convenue que le cadre strategique 
regional s’appuierait sur les domaines dans lesquels le systeme des Nations Unies 
dispose de competences particulieres, tels que l’instauration de partenariats public- 
prive, le renforcement des capacites, la cooperation Sud-Sud, faeces a la recherche, 
aux donnees et a la documentation, y compris les enseignements tires et les 
pratiques optimales; et les techniques de sensibilisation du public et de plaidoyer. 

29. La reunion a constate que le cadre strategique regional etait un mecanisme 
renforce de planification et de suivi et a examine les possibilites de sa mise en 
oeuvre. Elle est convenue que le cadre strategique devait refleter une perspective de 
trois a cinq ans plutot que de se limiter a l’intervalle de deux ans separant les 
reunions generates du systeme des Nations Unies et de la CARICOM. Elle a 
reconnu le potentiel que presentait l’Equipe de directeurs regionaux. La reunion a 
recommande que l’Equipe de directeurs regionaux s’interesse davantage aux 
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questions propres a la region des Carai'bes et qu’elle soit chargee de suivre la mise 
en oeuvre des activites regionales s’inscrivant dans le cadre strategique regional et 
d’etablir des rapports a ce sujet. II a ete convenu que le Departement des affaires 
politiques acheverait le projet relatif au cadre strategique regional, en incorporant au 
document les debats enrichissants tenus par la reunion, avant de l’adresser pour 
observations aux organismes des Nations Unies, et ce au titre de la preparation 
d’une reunion de suivi avec la CARICOM. 

30. La reunion est convenue que le Departement des affaires politiques, en sa 
qualite d’interlocuteur des organisations regionales, continuerait a promouvoir la 
concertation au sujet du cadre strategique regional, tout en observant les mesures de 
suivi immediat afin de s’assurer qu’aucune baisse de regime n’interviendrait entre la 
rencontre en cours et la prochaine reunion generate. 

31. La reunion est convenue que la sixieme reunion generate de representants des 
secretariats des organismes des Nations Unies et de la Communaute des Caraibes se 
tiendrait au siege de la CARICOM, a Georgetown (Guyana), en 2011. 
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